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1. La Commission de vérification des pouvoirs de la 113e session de la Conférence internationale 
du Travail est composée comme suit: 

Président: M. Bernardo Roca-Rey Ross (délégué suppléant 
gouvernemental, Pérou) 

Vice-président employeur: M. Fernando Yllanes Martínez (délégué suppléant  
des employeurs, Mexique) 

Vice-président travailleur: M. Magnús M. Norðdahl (délégué des travailleurs, Islande) 

Composition de la Conférence 

Situation concernant l’accréditation des États Membres  

2. Au 4 juin 2025 à 10 heures, 171 des 187 États Membres de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT) ont accrédité une délégation, parmi lesquels 107 ont déposé leurs pouvoirs dans 
le délai imparti, à savoir le 12 mai 2025. En revanche, les 15 États Membres ci-après 1 (13 en 
2024) n’ont pas accrédité de délégation: 

Afghanistan Nicaragua 

Antigua-et-Barbuda Palaos 

Comores Saint-Kitts-et-Nevis 

Dominique Saint-Vincent-et-les Grenadines 

Gambie Tonga 

Îles Cook Tuvalu 

Îles Marshall Yémen 

Îles Salomon  

3. Un État Membre (Guinée équatoriale) a accrédité une délégation exclusivement 
gouvernementale, un État Мembre (El Salvador) n’a pas accrédité de délégué des employeurs 
et un État Membre (Malaisie) n’a pas accrédité de délégué des travailleurs. 

4. La commission rappelle que le Conseil d’administration a décidé 2 que la présente session de 
la Conférence se tiendrait intégralement en présentiel, avec la possibilité de suivre les débats 
à distance grâce à un accès en ligne passif (les séances plénières peuvent être suivies en direct 
sur le site Web de la Conférence et les séances publiques des commissions via les liens fournis 
sur demande par les coordinateurs de commissions). Conformément à l’article 3, 
paragraphe 1, de la Constitution de l’OIT, les États Membres étaient tenus d’envoyer des 
délégations tripartites complètes à Genève, composées d’au moins deux délégués 
gouvernementaux, d’un délégué employeur et d’un délégué travailleur. 

 
1 À l’exclusion du Myanmar (voir les paragraphes 14-21 concernant la représentation du Myanmar). 
2 GB.353/INS/2/2(Rev.1). 

https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/gb353/dispositions-applicables-la-113e-session-2025-de-la-conference
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5. La commission note que le nombre d’États Membres qui n’ont pas accrédité de délégation a 
augmenté en 2025. En ne désignant pas de délégation ou en n’accréditant pas une délégation 
pleinement tripartite, le gouvernement prive les employeurs ou les travailleurs du pays, selon 
le cas, de leur droit d’être représentés en personne au sein de l’organe directeur suprême de 
l’OIT et de participer activement à ses travaux. La désignation d’une délégation tripartite 
complète est également essentielle eu égard à l’article 4, paragraphe 2, de la Constitution de 
l’OIT, qui prévoit que si un État Membre ne désigne pas l’un des délégués non 
gouvernementaux, l’autre délégué non gouvernemental accrédité perd son droit de vote. La 
commission ne peut que souligner une fois encore que, sans la participation des représentants 
des gouvernements, des employeurs et des travailleurs, la Conférence ne peut fonctionner 
correctement ni atteindre ses objectifs. 

Délégués et conseillers techniques 

 Délégués et conseillers techniques accrédités et enregistrés 

 Gouvernements Employeurs Travailleurs Total 

 Accrédités Enregistrés Accrédités Enregistrés Accrédités Enregistrés Accrédités Enregistrés 

Délégués 342 290 169 122 169 135 680 547 

Conseillers 
techniques,  
y compris 
délégués 
suppléants * 

1 517 1 118 666 430 930 680 3 113 2 228 

Total 1 859 1 408 835 552 1 099 815 3 793 2 775 

* Conseillers techniques désignés à titre permanent comme suppléants dans les pouvoirs. 
         

6. Sur les 680 délégués accrédités, 547 se sont enregistrés. 

7. On trouvera dans les annexes II et III des informations détaillées par État Membre. Des 
informations sur la composition de la Conférence sont aussi disponibles sur le site Délégations 
à la Conférence internationale du travail de 2025, qui est régulièrement mis à jour. 

https://wwwex.ilo.org/dynmms/r/xxilo_mms_wks/fpr/verify-captcha?session=14493433475021
https://wwwex.ilo.org/dynmms/r/xxilo_mms_wks/fpr/verify-captcha?session=14493433475021
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 Proportion de femmes accréditées dans les délégations 

 
8. La proportion globale de femmes déléguées et conseillères techniques accréditées à la 

présente session de la Conférence est de 35,7 pour cent (contre 37,8 pour cent en 2024). Les 
délégations gouvernementales comptent 41,1 pour cent de femmes, les délégations 
d’employeurs 32,8 pour cent et les délégations de travailleurs 28,6 pour cent. À titre de 
comparaison, en 2024, les délégations gouvernementales comprenaient 44,1 pour cent de 
femmes, les délégations d’employeurs 33,4 pour cent et les délégations de travailleurs 
30,4 pour cent. La commission note que, comme le montre le tableau ci-dessus, aucun progrès 
significatif n’a été enregistré ces dernières années en ce qui concerne le nombre de femmes 
accréditées à la Conférence. Elle rappelle que, en mars 2023 3, le Conseil d’administration a prié 
tous les groupes de viser à atteindre la parité femmes-hommes parmi leurs délégués, 
conseillers techniques et observateurs accrédités aux sessions de la Conférence et aux 
réunions régionales. Au vu des chiffres exposés dans le présent rapport, la commission se fait 
l’écho de cet appel. 

 
3 GB.347/LILS/2. 

https://www.ilo.org/fr/resource/gb/347/composition-de-la-conference-internationale-du-travail-et-des-reunions
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 Proportion de femmes par fonction et par groupe 

 
9. Cette année, l’objectif minimum de 30 pour cent de femmes n’est pas atteint pour les groupes 

de travailleurs. En outre, la commission note que, comme le montre le tableau ci-dessus, les 
délégués titulaires des groupes gouvernemental, employeur et travailleur sont une fois encore 
majoritairement des hommes. 

Quorum 

10. Les douze États Membres ci-après accrédités à la Conférence présentent un retard dans le 
paiement de leurs contributions aux dépenses de l’OIT et ne peuvent donc pas participer, pour 
le moment, aux votes à la Conférence, y compris à ses commissions, conformément à 
l’article 13, paragraphe 4, de de la Constitution de l’OIT: État plurinational de Bolivie, Tchad, 
Congo, Cuba, Guinée équatoriale, Guinée-Bissau, Liban, Madagascar, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Sao Tomé-et-Principe, Ouganda et République bolivarienne du 
Venezuela. Il n’est donc pas tenu compte, dans le calcul du quorum, des délégués de ces États 
Membres ayant enregistré une délégation. 

11. Conformément à l’article 17, paragraphe 3, de la Constitution de l’OIT et à l’article 22 du 
Règlement de la Conférence, au 4 juin 2025 à 10 heures, le quorum nécessaire pour qu’un vote 
soit acquis est de 288. Des informations régulièrement mises à jour concernant la composition 
de la Conférence et le quorum pour les votes sont disponibles sur le site Web de la Conférence. 

Autres participants 

12. Deux cent dix-huit ministres ou vice-ministres ont été accrédités. 

13. Participent également à la Conférence les observateurs suivants: Saint-Siège, Palestine, des 
représentants de l’Organisation des Nations Unies et de certains de ses organes, des 
représentants d’institutions spécialisées et d’autres organisations internationales officielles, 
d’organisations internationales non gouvernementales ayant le statut consultatif, et des 
représentants d’autres organisations internationales non gouvernementales. 
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Représentation du Myanmar 

14. La commission était saisie de deux séries de communications contenant les pouvoirs de deux
délégations tripartites du Myanmar, désignées respectivement par le «gouvernement d’unité
nationale» et par les autorités militaires. La première, reçue le 7 mai et mise à jour le 12 mai 2025,
émanait du ministère du Travail du gouvernement d’unité nationale et de la Mission permanente
du Myanmar auprès des Nations Unies à New York et contenait les pouvoirs des représentants
des employeurs de la Fédération des employeurs du Myanmar (MEF) et de l’Organisation des
employeurs du Myanmar (MEO), ainsi que les pouvoirs des représentants des travailleurs de la
Confédération des syndicats du Myanmar (CTUM), du Réseau regroupant l’ensemble des
syndicats du Myanmar (AMTUN), du We Generation Network (WGN), de la Fédération des
travailleurs du Myanmar (FGWM), de la Fédération des syndicats de toute la Birmanie (ABFTU),
du Syndicat des cheminots du Myanmar (MRWUF) et de la Fédération de l’agriculture et des
agriculteurs du Myanmar (AFFM). Dans une communication ultérieure en date du 2 juin 2025,
accompagnée de la documentation pertinente, le gouvernement d’unité nationale, la MEO, la
MEF et la CTUM ont demandé à être considérés comme les représentants légitimes du Myanmar.
La seconde série de communications, reçue le 8 mai 2025, émanait de la mission permanente du
Myanmar à Genève et contenait les pouvoirs des représentants des employeurs de la Fédération
des chambres de commerce et d’industrie (UMFCCI) ainsi que des représentant des travailleurs
de la Confédération des syndicats du Myanmar (CTUM) et de la Fédération des travailleurs de
l’industrie du Myanmar (IWFM).

15. La commission rappelle que lors des quatre précédentes sessions de la Conférence, des pouvoirs
concurrents avaient été reçus de la part de ces deux mêmes entités. Compte tenu de la résolution 396(V)
adoptée le 14 décembre 1950 par l’Assemblée générale des Nations Unies et de la position arrêtée par
l’Assemblée générale et par d’autres organisations du système des Nations Unies sur cette question, la
commission a précédemment décidé qu’aucun délégué du Myanmar ne serait accrédité
(ILC.109/Comptes rendus nos 3B et 3E, ILC.110/Compte rendu no 2A, ILC.111/Compte rendu no 2A et
ILC.112/Compte rendu n° 3A).

16. La commission prend note des faits nouveaux intervenus à l’OIT concernant le Myanmar depuis la
clôture de la dernière session de la Conférence en juin 2023, en particulier des discussions du Conseil
d’administration à ses 352e (octobre-novembre 2024) et 353e (mars 2025) sessions sur le suivi du
Rapport de la commission d’enquête établie conformément à l’article 26 de la Constitution de l’OIT
pour étudier la question du non-respect par le Myanmar de la convention (no 87) sur la liberté syndicale
et la protection du droit syndical, 1948, et de la convention (no 29) sur le travail forcé, 1930, et de
l’inscription à l’ordre du jour de la présente session de la Conférence internationale du Travail d’une
question concernant les mesures susceptibles d’être prises au titre de l’article 33 de la Constitution de
l’OIT. La commission prend également note de la discussion et de la décision du Conseil
d’administration à sa 352e session (octobre-novembre 2024) concernant les options envisageables
pour permettre aux représentants des employeurs et des travailleurs du Myanmar de contribuer aux
travaux des sessions de la Conférence.

17. La commission rappelle une fois de plus que, aux termes de la résolution 396(V) adoptée le
14 décembre 1950 par l’Assemblée générale des Nations Unies, chaque fois que plus d’une autorité
prétend être le gouvernement qualifié pour représenter un État, l’attitude qu’aura adoptée l’Assemblée
générale sur une question de ce genre doit être prise en considération par les autres organes des
Nations Unies et par les institutions spécialisées. En conséquence, selon une jurisprudence constante
(voir, par exemple, République dominicaine (1965), Cambodge (1998), Jamahiriya arabe libyenne
(2011) et Myanmar (2021-2024)), la question de la reconnaissance des gouvernements et de leur

https://www.ilo.org/fr/resource/record-proceedings/ilc/109/deuxieme-rapport-de-la-commission-de-verification-des-pouvoirs
https://www.ilo.org/fr/resource/record-proceedings/ilc/109/quatrieme-rapport-de-la-commission-de-verification-des-pouvoirs
https://www.ilo.org/fr/resource/record-proceedings/ilc/110/premier-rapport-de-la-commission-de-verification-des-pouvoirs
https://www.ilo.org/fr/resource/record-proceedings/ilc/111/premier-rapport-de-la-commission-de-verification-des-pouvoirs
https://www.ilo.org/fr/resource/record-proceedings/premier-rapport-de-la-commission-de-verification-des-pouvoirs-2024
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représentation au sein de l’OIT est considérée comme une question politique que l’Organisation devrait 
régler en s’en tenant à la position adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies. 

18. La commission note que, le 6 décembre 2024, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé le
rapport de sa commission de vérification des pouvoirs, dans lequel celle-ci a décidé de reporter
l’examen de la question des pouvoirs du Myanmar. Il convient en outre de noter que d ’autres
organisations ont elles aussi reporté l’examen de la question des pouvoirs du Myanmar et maintenu
son siège vacant dans l’attente de nouvelles orientations de l’Assemblée générale des Nations Unies,
le plus récemment lors de la 78e session de l’Assemblée mondiale de la Santé de l’Organisation
mondiale de la Santé, le 21 mai 2025.

19. Notant que la situation n’a pas évolué à l’Assemblée générale des Nations Unies et compte tenu de
la résolution 396(V) adoptée par celle-ci le 14 décembre 1950, la commission décide qu’aucun
délégué du Myanmar ne sera accrédité à la 113e session de la Conférence internationale du Travail.

20. La commission continue néanmoins de regretter l’ambiguïté persistante sur la question de la
représentation du Myanmar et note que, en l’absence d’orientations de l’Assemblée générale des
Nations Unies, elle pourrait être amenée, le moment venu, à prendre une décision qui permettrait
aux mandants tripartites du Myanmar de recommencer à participer activement aux travaux de la
Conférence annuelle.

21. Dans l’intervalle, la commission se félicite de ce que, à la suite de sa demande, la Conférence a prié
son bureau et, par l’intermédiaire des commissions concernées, le bureau de la Commission des
affaires générales et le bureau de la Commission de l’application des normes, de donner une suite
favorable à toute demande émanant d’une organisation internationale d’employeurs ou de
travailleurs qui souhaite faire une déclaration par l’intermédiaire de représentants d’employeurs ou
de travailleurs du Myanmar, et de permettre que cette déclaration soit faite dans des conditions
analogues à celles qui s’appliquent aux délégués ou aux membres de commissions employeurs ou
travailleurs, selon le cas (ILC.113/D.4). Elle fait toutefois observer que cette possibilité ne tient pas
lieu d’accréditation d’une délégation pleinement tripartite.

Suivi, protestations et communications 

22. Outre les cing cas de suivi (concernant la désignation des délégations des travailleurs du 
Bélarus, de Djibouti, de la Mauritanie, de la République bolivarienne du Venezuela et de la 
délégation des employeurs du Nicaragua) examinés en vertu de l’article 34 du Règlement de 
la Conférence, à la suite des décisions prises lors de la dernière session de la Conférence, la 
commission a été saisie de plusieurs protestations, plaintes et communications. Elle en a 
aussitôt entrepris l’examen. Sa tâche se trouve simplifiée dès lors que les pouvoirs sont 
communiqués au Bureau international du Travail dans les délais impartis.

23. La Commission de vérification des pouvoirs soumet le présent rapport à la Conférence afin que 

celle-ci en prenne note.

Genève, 4 juin 2025 (Signé) M. Bernardo Roca-Rey Ross, président

M. Fernando Yllanes Martínez
M. Magnús M. Norðdahl

https://www.ilo.org/fr/resource/document-de-conference/ilc/113/modalites-visant-permettre-aux-representants-des-employeurs-et-des
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Annexe 1 

Délégations incomplètes (2019–2024) 

2019 2021 2022 2023 2024 

Sainte-Lucie 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Haïti 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Yémen 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Antigua-et- 
Barbuda 
(exclusivement 
gouvernementale) 

El Salvador 
(absence de délégué 
des employeurs) 

Yémen 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Sainte-Lucie 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Soudan 
(absence de délégué 
des travailleurs) 

Gambie 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Rwanda 
(absence de délégué 
des employeurs) 

Rwanda 
(absence de délégué 
des employeurs) 

Yémen 
(absence de délégué 
des employeurs) 

Soudan 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Haïti 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Slovénie 
(absence de délégué 
des travailleurs) 

Yémen 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Yémen 
(exclusivement 
gouvernementale) 

Vanuatu 
(absence de 
délégué des 
travailleurs) 

Arménie 
(absence de 
délégué des 
employeurs) 

Suriname 
(absence de 
délégués des 
employeurs) 
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Annexe II 
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Annexe III 
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Annexe IV 

 




